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UNE DEMANDE POLITIQUE DE JUSTICE

« LES FRANÇAIS ETLA JUSTICE »
OU COMMENTANALYSER UNE CRITIQUERÉCURRRENTE

Bastien François
Professeurdescience politique

Centrederecherches administrativeset politiques (CNRS)
Facultédedroit et de sciencepolitique,UniversitéRennes-I

Pour la rédactiondece rapport, nousnoussommes appuyésessentiellement
sur un sondage réalisépar l’institut CSApour lecomptedu GIP «Missionde
RechercheDroit et Justice»,réalisé entrele 12 et le24 juin 1997 auprèsd’un
échantillon nationalreprésentatif de1042personnes âgéesde 18 ansetplus,
ainsi quesur une étude qualitative réalisée parle mêmeinstitut sous laforme
d’entretiens approfondis auprèsd’une vingtainede professionnelsde la
Justice. Sauf précision contraire,touteslesdonnées utilisées dansce texte
sontissuesdecesondage etde cetteenquête.

Toutefois,comme on s’enexpliquera,ce rapport ne reprendpas l’ensemble
desdonnées fournies par l’institutCSA :sonobjet n’estpasde décriredes
résultatsmais d’enproposerdesclefsde lecture.C’estpourquoi nous avons

jugé utile de faire figurer en annexeune note desynthèsetrès complète
rédigée par les servicesdu GIP «Missionde Recherche Droitet Justice» à
partir del’enquête précitée.

Que notre collègue Guillaume Drago trouve ici l’expressionde notre
reconnaissancepour sapatienceetsaconfiance.
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JUSTICE,ESPACE PUBLIC, OPINION PUBLIQUE

La «visibilité» croissantedansl’espacepublic, depuisune quinzained’années,de

la thématiquede lajustice, son inscriptionà l’agenda politique au plushautniveaude

l’État, et le fait qu’elle devienne ainsiun enjeupolitiquecentral(c’est-à-direun enjeude

compétition politique), mais aussila reformulation concomitante(et agonistique) des

« illégalismes »1, le travail dere-catégorisation del’ordre public2, l’accélération des

transferts dela régulation juridique(politique?) de laloi vers lejuge3, mieuxencore le

legal big bang que diagnostiquentcertains4, tout cela interrogeà un momentoù nous

assistons à unerecompositionstructurelledel’espacepublicdontl’issuedemeureencore

largementincertaine5. Il seraitprétentieuxd’essayer d’apporterici ne serait-cequ’une

esquisse d’explicationàun tel faisceau de phénomènes.Tout aupluspeut-onremarquer,

et c’est bien sûr essentiel pour cequi nousoccupe,quela thématiquede lajustice paraît

neplus pouvoir êtreappréhendéedansnossociétésactuellessans laréférenceobligée à

l’« opinion publique».Au risque d’écraserla complexité des phénomènes, de nourrir les

simplismeset lesfantasmes,voire les dérives populistes,maisavec la force symbolique

(etpolitique)queprocurecetteopérationdemagiesocialesiparticulière,etsiefficace,qui

assimile, pour lemeilleur ou pour le pire,«opinionpublique» et«sondagesd’opinion»6.

De cela, il serait sans douteun peu naïf de s’étonner. La récente traduction

française du livre de l’historienneaméricaine SarahMaza, Vies privées, affaires

publiques,vient rappeleropportunémentque lerèglementjudiciaired’uneséried’affaires

«privées» està l’origine même de la notion d’«opinionpublique» - de sa validation

comme catégorie politique et principe de légitimité -et donc dela constitutionde notre
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modernitépolitique7. Le moded’inscriptiondela Justicedanscenouvel espacepublique

de la publicité8, qu’elle a contribué à faire naître ily a deux siècles,est ainsi dès

l’« origine » médiatisé par cette catégorie politique alorsprofondémentsubversivequ’est

l’« opinion publique ».Aussi,au-delà dufait quela significationet le moded’objectivation

de l’« opinionpublique»ont profondémentchangédepuis9, nedoit-onpas s’étonner que

la questionde laJustice, hiercommeaujourd’hui (maisaujourd’huidifféremmentd’hier),

soulève les passions, fasse resurgir, renforce ou, à l’inverse, bouleverse les clivages

traditionnels, que l’institution judiciaire puisse devenir le point d’appui d’une critique

renouvelée dela sociétéou soit mobiliséepourpanser ses plaies : depuis les dernières

décennies de l’Ancien régime, la Justiceest au coeurdu politique moderne, celui qui

s’exprime dansla publicitéparla mobilisationdu public.

On ne s’étonnera pas non plus,toujoursde cepoint de vue, que la Justicepuisse

si bien se fondre, s’inscrire,dansce«nouveaujeu politique »10 produitpar l’irruption des

sondagesd’opinion dans l’espace public,ni qu’ellepuisseéventuellementêtre considérée

commeun élémentde«rénovation»d’unedémocratienew lookoù lepolitiquecéderaitle

pas devant d’autres« représentants »,dont les juges11, Certes, le couple «opinion

publique » etJusticene va pas de soi, suscite les réticences,voire les plus franches

réserves, commeentémoigne d’ailleursl’enquêtequalitative réalisée par l’institutCSA

auprèsde certains professionnelsdu droit : « LaJustice ce n’est pasl’opinion publique»

rappellent fortement nombre d’entre-eux.Mais comment ne pasvoir, dans le même
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temps, queceux-là même qui affectent,non sans raisons, de se défier de l’opinion

publique, sont les premiers àen appeler justementà l’opinion, restaurantalorsceteris

paribus ce fameux «tribunalde l’opinion» desLumières12 dont le très médiatiqueet

récent «Appel deGenève »13 estsansdoutel’expressionla plus« moderne ».

Pourquoi placeren exergue dece travail ces notations impressionnistes sur le

mode d’inscription dela Justice dans l’espace publicet la relationcongénitalequ’elle

entretientavecla notion d’«opinionpublique »Tout simplementpour soulignerqu’il est

impossiblede séparer le commentaired’un sondage surla Justice -puisquetel estnotre

objet - du cadre politique dans lequelil prend sens : cette «démocratie d’opinion»,

marque déposéed’un nouveauprincipedu gouvernementreprésentatif14, dont Antoine

Garapon nousdit avec raison, mêmesi defaçon trop sommaire,qu’« elleréclame trois

ingrédients : la justice, lesmédias,l’opinion publique »15.

De cela,bien sûr, le sondage réalisé par l’institutCSA ne «dit» rien. Et pour

cause :il estpartie prenante de cette alchimie,ingrédientdéterminant de cette nouvelle

recette de démocratie. Pourtant, c’estbien là l’arrière-fond de cette enquête sur«les

Françaiset la Justice» ;arrière-fondproprementpolitiquepuisqu’il nerenvoiepas à autre

chosequ’à uneformederapport àla politique (ouàla représentation).C’estdeceladont

«parlent» les Français interrogés par l’institutCSA - ils parlent politiquement de

politique -, du moins si l’on comprend,commeon va essayer de le faire, qu’ils

répondentsansdoute à d’autres questions quecelles quileur ont été posées ; ou, pour le

dire plus justement,si l’on comprend qu’ils disent d’autreschoses quece que les

enquêteursattendaient qu’ilsdisent.

Cettedernière remarqueneveutpasindiquerun talentvisionnaire particulierou

unelucidité supérieuredel’auteurde ces lignes...Elle reposesurun constatsimple (mais

toujours oublié ou,pis, dénié par lesmaîtresd’oeuvredesenquêtes d’opinion) quiestque

l’opération sondagièrenevajamaisdesoi,que letravailderationalisationcomptabledes

opinions qui s’opèresubrepticement danscetteopérationrisque toujours deproduiredes

artefacts,et celad’autantplus que lesobjetsdel’interrogationsontéloignésdel’univers

quotidien des personnesinterrogées -cequi est bien sûr le cas de la Justice comme
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institution.Aussi n’est-ilpasinutile, sanssacrifierà la leçonde méthode,cequi n’estpas

ici notre objet,deprocéderde façonintroductiveàquelquesrappelsou àquelques mises

en garde. Cela nous permettra, parlà même,depréciser l’orientation, l’ambitionet les

limites de cetravail, car le« cadre » -appelons-le«méthodologique»par approximation -

du commentaireest inséparabledu commentaire lui-même.

CE QUE LES PERSONNES INTERROGÉES«VEULENT» DIRE SURLA JUSTICE :

AMBIGUÏTÉS ET MALENTENDUS

Au-delà desmultiplesproblèmes (quinesontjamais uniquement«techniques»)

posés parla mesuredes opinions -et qu’il faut sans cessegarderà l’esprit aumomentde

l’analyseou du commentaire dedonnéesd’enquête parsondage16 -, au-delàmême des

apories d’unemise enrelation entresondageet opinionpublique17, il faut rappeleravec

force que lerapportordinaire desFrançaisà la Justicen’estpasunrapport «immédiat»ou

«évident»,non seulement parce quela trèsgrandemajorité des personnes interrogées

(78%)n’a aucuneexpériencepratiquedel’institutionjudiciaire maisaussi parceque cette

dernière (comme toutes lesinstitutions d’État)est construite symboliquement par une

certaine formede miseà distancedesprofanes,par lelangage,lesrituels,etc.18.

Or, cela n’est pas sanseffet surla capacité même à avoir(et àproduire)une

opinion sur la Justice commeinstitution. Pourle direautrement,ce quesoulignenttoutes

les enquêtesd’opinion -etcelleréaliséeparl’institut CSA n’y déroge pas - ,à savoir le

malaise des personnes interrogées devant une institutionopaque,compliquée,

inaccessible, etc.vaut aussipour leur capacité à répondre aux questions qui leur sont

posées,voireà lescomprendre. Lorsque85%despersonnesinterrogées estimentque«le

fonctionnementde laJusticeestplutôt compliqué àcomprendre »19, lorsque lesdonnées
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d’enquête elles-mêmes (cf. le tableauI ci-dessous) indiquent une méconnaissance,

inégalemaisréelle,de certains«rouages»del’institution judiciaire,on nepeutpas faire

commesi cela nepesaitpasdirectementsur la signification des opinions émisessur la

Justice,et ce d’autant plus, sansdoute, que l’on s’éloigne des questions«générales»

pour aborder lefonctionnement concret de l’institution oubien le rôle précis de ses

acteurs,ouquel’on demande auxpersonnesinterrogéesde se prononcer surtelleou telle

réforme («indépendance» duParquet, élargissement desattributionsdu Conseil

constitutionnel,développementdel’échevinage,pourprendrequelques exemplestirésdu

sondageréalisépar l’institut CSA).

Tableau I

Question : Personnellement, connaissez-vous lesfonctions exactesde...? 20

Cette« opacité »,bien sûr relative, pèse alorsnon seulement surla capacité des

enquêtés à répondre auxquestionsposées maisaussi, et c’est essentiel, sur le

commentairequipeutêtrefait desréponses.

Partonsici d’un intéressantconstatfait par les auteursd’un importantrapportdu

Credoc sur la Justice :« 21%de ceuxquiont vécu uneouplusieurs expériences avecla

justice n’ont pu qualifier leur affaire (affaireconsidéréeni comme civile, ni comme

pénale,ni commefamiliale) ; demême,37%n’ont pu indiquers’ils étaientvictimesou

demandeurs, auteurs présumés d’uneinfractionou simplementcités »21. Ces incertitudes

sontd’autantplus problématiques que lerapport pratiqueàla Justiceest,dans bien des

cas, comme nousauronsl’occasionde le constater,un clivageimportantpermettantde

rendre comptede variationssignificativesdes opinions.Mais surtout,comment analyser

alorsla signification de cerapportpratique à la Justice lorsque les enquêtéseux-mêmes

(du moinsunelarge partied’entre-eux)s’avèrentincapablesde ledécrire ?
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Il n’est possible de lefaire,noussemble-t-il,qu’à la conditionde voir dans cette

«incapacité» non pas le symptôme d’une«méconnaissance» - impliquant alors la

nécessité d’unemeilleure«communication»ou d’un travailpédagogiqueàl’intention des

profanes de la chosejudiciaire - mais le signede cette irréductible«extranéité»de la

Justice aux yeux desprofanes22, mêmelorsqu’ils enont uneexpériencepratique. Ce que

mesure le sondage,en d’autres termes, cen’est pas une pathologie, que l’onpourrait

chercherà guérir ; c’est tout simplement cequ’est la Justice ou, mieux, cequ’est le

rapportordinaire àla Justice. Lecommentairedoit s’arrêterlà. Il nepeutaller au-delà,

saufà mettre aujour lesdéterminantssociauxd’uneplusou moinsgrande« familiarité »à

l’institution judiciaire.

Ces incertitudeset ces difficultés, notons-le, nevalent pas seulement pour des

questions«techniques» (la qualification d’un rapportpratique à la Justice)mais se

rencontrentégalementdans le cas de questions très générales, commecelle,sur laquelle

nous allons nousarrêter longuementinfra, portant sur l’appréciation du

«fonctionnement»dela Justice.

Comme leremarquentàce propos les auteurs précités,«il est [...] probable que

dans lesespritsle terme général de "fonctionnement" ne recouvre pas le même senspour

tous.Du déroulementdes procédures àleurs issues,n’est-ce pasaussi à l’administration

elle-même que lesenquêtéspeuvent penser,toutautantqu’auxservicescomplémentaires

tels que les huissiers, les avocats, voiremême lapolicejudiciaire ?Il sepeutaussi que le

termemêmedejusticen’évoquepas,pour l’opinionpublique,uniquementl’institution de

la Justiceet prenneou englobe des acceptions différentes, proches de celle de"justice

sociale" »23. Catherine Dufloset Jean-Luc Volatier estimentainsi,et nouspartageons

volontiers cette analyse, quec’estbien parcequ’il y a unepolysémiedu terme« justice »,

que des relations (statistiques) apparaissent aussinettemententre les opinions sur la

Justiceet celles relatives àla société française (voirinfra). Mais encore faut-il avoir à

l’esprit cettepolysémie au momentdu commentaire, ne pas oublier quela critiquedu

mauvais fonctionnementdela Justicepeutêtreenréalité, parexemple,unecritiquedes

inégalités sociales. De cepoint de vue, le fait, comme nousauronsl’occasion de le
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constater, que lesplus critiques sur le«fonctionnement»de la Justice soient ceux qui

n’ont pas l’expérience de l’institution judiciaire,n’est pas seulementun paradoxe, c’est

aussi, sansdoute, lesigne que cettequestionrenvoie pour les enquêtés àbien d’autres

chosesque le«fonctionnement»stricto sensudela Justicecommeinstitutiondel’État.

Parailleurs -cecitoujoursàtitre demiseengardeillustrativeavantdecommencer

le commentaireproprementdit desdonnéesd’enquête -il n’estjamais inutile derappeler

quelespersonnesinterrogéesne répondentpasnécessairementà la question poséemême

lorsque lesenquêteurs,avec cette naïveté proprementscientiste qui sous-tend

généralement l’opération sondagière,pensentavoirproposé uneformulationclairedela

question,induisantune compréhension immédiateetnonambiguë24.

La façondont lesenquêtésrépondentà unequestionsur lecoûtdela Justice,dans

l’enquête précitéedu Credoc,est particulièrement exemplaire. Alors même que la

questionexclut explicitementdesonchampl’interventiondes avocats dansla procédure

judiciaire25, la presque totalité despersonnesinterrogées (quin’ont pas une expérience

pratique dela Justice)estimequ’«uneactionenjustice coûtetoujourstrèscher». Onpeut

certes conclure, comme lefont les auteursprécités,à la permanencedecertains«clichés»

età l’« absencede prise de conscience desaméliorations qui ontpu être apportéesdansle

fonctionnementde l’institutionjudiciaire »26. Maispeut-onécrire que «lorsque94%des

personnes admettent qu’uneactionenjustice "coûte toujours très cher",hors référence

aux professionnelscommeles avocats,cequela question précisaitbien,on esten droit

de se demandersi une certaine confusionne règne pasencoredanslesesprits »27? S’en

tenir à ce constat d’une soi-disant«confusiondes esprits» - quidénote avant tout le

rapportscolastique aumondesocial des enquêteurs - c’est alors manquer l’essentiel : le

fait quela représentationordinaire dela Justiceest sans douteà mille lieuesdurapport

qu’entretientà l’institution celui quiacommanditél’enquêteou qui la commente.Et c’est

s’interdire alors d’essayer decomprendrela permanencede ces«clichés»,etplusencore
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que le«coût»visé parla questionn’est sans doute pas seulementun coût «financier»

mais aussi lecoût «social» - toujours négligédans les enquêtes sur les rapports

ordinairesà l’État -qu’impliquepourle profanele fait mêmedes’adresserà la Justice.

Enfin, il faut encore rappeler cettevérité déniée par lalogique propre de

l’opération sondagière elle-même queles sondeurs posent leplus souvent des questions

que personnene se pose.Ce faisant,lessondagesfont exister une opinionqui n’existe

pas ; plusexactement, ils produisent une opinion qui n’existe pasen dehors même de

l’opération sondagière28. Il y a là un coupde force symbolique d’ampleur lorsque l’on

fait passer lespréoccupationdes sondeurs pour les«attentes»des sondés.

Soit la questionsuivante :«Diriez-vous que le Conseil constitutionnel a les

moyens de défendre efficacement lesdroits et libertésou qu’il doit voir sesattributions

renforcéespourmieuxdéfendre lesdroitset libertésgarantispar la Constitution?». Cette

question auraitéventuellementun senssi elleétaitposée àun échantillonde professeurs

de droit,maisonvoit mal ce qu’ellepeutsignifierpourdes citoyensordinairesqui n’ont

pasla moindreidée,etc’est normal,ni decequ’estleConseilconstitutionnelni dece que

sont ses attributionset encore moins de ce quepeut signifier concrètementun

«renforcement» de ses attributions (il n’est d’ailleurs même pas sûr que l’enquêteur

employé par l’institut de sondage le sache lui-même). Alors comment commenter les

réponses despersonnesinterrogéesqui, dansleurgrandemajorité(63%),estimentque le

Conseil constitutionnel«doit voir sesattributions renforcées pour mieux défendre les

droits et libertés garantis parla Constitution» ? Le seul commentaireun tant soit peu

rigoureux porteraen fait sur letaux de «non-réponse»(dans ce cas,17%)qui indique

bien,au-delàdela bonnevolontéou dela fatiguedel’enquêté(cettequestionarriveenfin

de questionnaire) induisant le phénomènebien connu deyes-saying,le caractère

proprementincongru de laquestionde l’enquêteur.

Le piègeesttoujoursici de prendre ausérieux des réponses à des questionsqui,

d’une certainefaçon, n’ont pasde sens ou, mieux, qui n’ont desens quepour les

commanditaires del’enquête29. Lorsque les personnes interrogées,endépit d’uncertain
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désarroi face à la questionposée - ce qui setraduit par 12% de « non-réponses »,

pourcentagetrès élevé comptetenu de la médiatisation de ce thèmeau momentde

l’enquête - estimentdansleur majorité(57%)que«lesmagistratsdu Parquetnedoivent

plus avoir delien hiérarchique avec le ministre de la Justice pourdevenirtotalement

indépendants comme le sont les magistratsdu Siège »,il n’est pas certain quecette

réponse puisse êtresérieusement commentée,sauf àrappeler préalablementqu’il paraît

difficile de répondreà unequestionsur l’ « indépendance »du Parquet lorsqu’onne sait
pas, commeon l’a vu, cequ’estun jugedu Siège...

Ces constatset rappels,enparticulierle dernier,n’interdisentpas decommenter

les sondages d’opinion,maisils imposent une discipline intellectuelle afin d’échapper,

autantque faire se peut,aurapport scolastiqueaumonde nécessairementengagédansce

travail. Cette disciplinepeutêtrerésuméedela façonsuivante :nepas sur-produirepar le

commentaireuneopinionqui estdéjàtoujoursuneopinionartificiellementproduite,c’est-

à-direproduite danscette situationextra-ordinairequ’estla relationd’enquêteparsondage

où l’on demande aux gens d’avoir uneopinion sur des sujets sur lesquels ils n’en ont

souventpas.

Mais cette attitudeprécautionneuse,voire soupçonneuse,n’estpas suffisante. Si

l’on considère non pas que l’opinion publique« n’existepas » - commephénomène

politique - maisqu’elle neveut rien dire,en celaqu’elle n’exprime aucuneintention

propremaisn’estqu’unesériederéactionsagrégéesà desinterrogationsqui n’ont qu’une

pertinencetrès variable selon lespersonneset selon leur inscription àl’agendades

problèmespubliquementconstitués, alorsil faut moins s’attacher à lavaleur faciale des

réponsesapportées aux différentesquestionsqu’à la structurede la distribution de ces

réponses.Seule cette dernièrepeut indiquer,éventuellement, des formes derégularité

dans la constitution d’ensemble desréponses; formes de régularité qui deviennent alors

l’objet ducommentaire,

C’est de cettefaçonquenousavons cherchéàprocéderdanscetexte,endécalant

l’attention des donnéesagrégées -toujourssuspectes de n’être que desartefacts - vers

l’analyse dela structure de distribution desréponses30. Cette attitude abien sûrun coût.

Elle conduità détourner le regard d’uncertainnombre depréoccupations parfaitement
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légitimesmaispropresaucommanditairede l’enquête(grossomodo,tout cequi concerne

les «attentes»despersonnesinterrogéesen matièrede réforme del’institution judiciaire)

et pourlesquellesl’opérationsondagière rencontred’importanteslimites. Mais ellea une

vertu essentielle, celle de pouvoir faire apparaître des principes de structuration de

l’« opinion publique».C’estainsi quenousavonsconstaté, commeon va chercherà le

montrer maintenant, queles critiques récurrentes sur la Justice obéissent àunedouble

forme de politisation ;ce quenemontraitpas -et ce quene pouvaitpas montrer - le

simple rendu statistiqueagrégé des réponses aux différentes questionsposées par

l’institut CSA.
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I. UN DÉFICIT DE CONFIANCE POLITIQUEMENT CONSTITUÉ

Il n’estbien sûr paspossible deparlerdesrapports qu’entretiennentles Français à

la Justice sanspartir d’un constat banalà forced’avoir été répété :l’institution judiciaire

souffre d’undéficit de confiance.C’estainsi que55% des personnes interrogées par

l’institut CSA déclarentne pas avoir confiance dans la Justice contre 38% d’opinions

favorableset 7% de « non-réponses ».Et il s’agitbien ici d’undéficit de confianceet non

d’unecrise,tant le phénomène paraîtancien.Resteà comprendre sa signification.

A. UNE DÉFIANCE INÉGALEMENT PARTAGÉE,UNE DISTRIBUTION POLITIQUE

DES OPINIONS

L’apparente permanence d’unsentimentdedéfiance31 cacheenfait desévolutions

et l’analyse détaillée dela distribution des opinionsfait apparaîtreun certainnombre de

clivages : pour être majoritaire, cesentimentest inégalementpartagé ; surtout, il semble

politiquement constitué.

Le sondageréalisé par l’institut CSAfait d’abord apparaîtreun clivage

générationnel.De façon générale,les plus jeunes (18-34 ans)portentsur la Justiceun

jugement nuancé : leurs opinions ne sontjamaismajoritairementdéfavorables, même si

ellestémoignentparfois d’une certaineperplexité(c’estainsi quel’on doit comprendrele

taux relativement élevé des« non-réponse »,11% dans la tranche des 25-34 ans).

S’agissant des tranches d’âge supérieures, le jugementestà l’inverse majoritairement

défavorable,avecun groupe central, les35-49ans,dont l’opinion est très nettement

défavorable(66% ne fontpas confiance àla Justicecontre26%).Ce clivageestmoins

marqué lorsqu’on passe des réponseportantsurla «confiance»aux réponsesportantsur

le «fonctionnement». Dans cederniercas, toutes les tranches d’âgeportentun jugement

défavorable surla Justice, avec beaucoupmoinsd’hésitations(entre1% et4% de«non-

réponses»). Pourtant, làaussi,c’est la tranche35-49ans quiest la plussévère :72%

jugentquela Justicefonctionnemal ou assezmal,contre26%.
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Il y a là une netteinflexion parrapport aux données donton disposait jusqu’à

présent. Il y aun peu plus dedix ans, cesontles plus jeunes quiportaientle jugementle

plus défavorable sur lefonctionnementde la Justice(65% pour la tranche d’âge des

moins de 35ans)32, Tout se passe donccomme si ce quel’on peut désigner

approximativement commela «générationpost-68»maintenaitet même accentuait son

appréciation défavorable surla Justiceen vieillissant, tandis que lesplusjeunes ne

reproduisent pas l’attitude de leurs aînés. Onnoterad’ailleurs qu’une distributionplus

fine des réponsesfait apparaître que cesontles étudiants quiportentle jugement leplus

favorable à la Justice, puisque54% d’entre euxfont confiance à la Justice, alors que

toutes les autrescatégories de la population portentun jugement majoritairement

défavorable.

Ce « glissementgénérationnel» peuts’analyser commeun effet d’hysteresis

générationnel desopinions que lesdonnées disponibles ne permettent cependant pas

d’expliquer véritablement. Il n’est toutefois pas invraisemblable que ce«glissement

générationnel»puisseêtre misen relationavecun phénomène plus général observé ces

dernières années par les politologues :la transformation des formes del’engagement

(politique, syndical, associatif)et durapportau mondedes plus jeunesgénérations33. Il

indiqueen tout cas quela distribution des opinions surla Justice n’est pas une affaire

conjoncturelleet renvoieàdesphénomèneslongsqui doiventsansdouteêtre rattachés à

destrajectoires particulièresde socialisation (notamment politique).

D’autres changements apparaissent depuis dixans.C’est ainsi quel’on voit

disparaître cettefois certains desclivages quistructuraient jusqu’alorsles opinions surla

Justice.C’est le casdu clivage rural /urbain qui nepèsepratiquementplus.Dumoins les

écarts sontdevenustrès faibles entre des opinions qui restent majoritairement

défavorablesquelle quesoit la taille de l’agglomération où vivent les personnes

interrogées. Ce clivageest d’ailleurs devenu difficileà interpréter : s’agissantde la

« confiance »cesont lesrurauxqui sontlesplusnégatifs(58%d’opinionsdéfavorables) ;

s’agissantdu « fonctionnement »,ce sont les plus urbains qui ont les opinions lesplus

tranchées (66% d’opinions défavorables).De la mêmefaçon,le niveaude diplôme ne

jouepratiquementplus(alors qu’il y a dix ans, les plusdiplômés étaient parmi lesplus

critiques)commed’ailleursle niveauderevenus.
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Le sondage de l’institutCSA fait en revanche apparaître des phénomènesdéjà

connus.Ainsi ce sontlespatronsde l’industrieet du commerce(70%) et,dansunebien

moindremesure, lesprofessionsintermédiaires (59%), lesouvriers (57%)ainsi queles

cadressupérieurset lesprofessionslibérales(56%)qui accordentle moinsleurconfiance

à la Justice.La distribution des opinionsestplusnette, plus contrastée,s’agissantcette

fois des jugements portés sur lefonctionnementmêmede l’institutionjudiciaire :cesont

les patrons de l’industrieet du commerce(75%), lescadres supérieurset lesprofessions

libérales (74%) suivis des ouvriers(69%)qui expriment les opinions les plus critiques.

Nous retrouvons là unedistributiondéjàprésentedans l’enquêtedu Credocde198634. Il

faut noter ici que les chômeurs sontceux qui portent l’appréciation laplusnégative,

s’agissantaussibien dela « confiance »dansla Justice(60%d’opinionsdéfavorables)que

du « fonctionnement »del’institution judiciaire (71%d’opinions défavorables).Onpeut

rappeler, àcet égard, quela perceptionde la Justiceestétroitement corréléeavec une

appréciation portée surl’évolution du chômage35.

Ce dernierconstatattire notreattentionsurun phénomènedéjàobservé dans les

enquêtes précédenteset qui est très nettementconfirmé dans lesondageréalisé par

l’institut CSA : l’attitude faceà la Justiceestdirectementliéeà l’attitude faceà la réforme

de la société.Ainsi, plus lesindividuspensentqu’ils faut réformer la société,plusleurs

jugements sur la Justicesont critiques : ceux qui estimentqu’« il faut changer

complètementla société»refusenttrèsmajoritairementleur confianceà la Justice(70%

d’opinions défavorables), tandis queceuxqui estimentqu’« il ne faut pas lachangerdu

tout» accordent majoritairement leur confiance (67% d’opinions favorables).Cette

opposition est pluscontrastée encore s’agissant desjugement portés sur le

fonctionnementdela Justice.On alà, assurément,unpremierindicateurde l’hétéronomie

de cette question dans la constitutiond’une «opinion publique» sur la Justice : les

opinionssur laJusticeet sur lasociétévont depair.

Cette hétéronomie dansl’opinion dela questionde laJusticen’est passeulement

liée à une polysémiedu terme«justice»,commenousl’avonsévoqué plushautà la suite

des chercheursdu Credoc.Commel’indique la priseen compte d’autresvariables,elle

renvoieaussi,et sans douteavanttout, àunedistribution politiquedes opinions.
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Ce clivageentre«réformistes»et « non-réformistes »au sujetdela Justicerecoupe

en effettrès directementun clivage politique.Ce n’est pas unesurprisemaisle fait est

central pourcequi nousoccupe.

Si l’on met à part le cas despersonnesqui sedisentprochesdu Front national

(73% d’opinionsdéfavorables),la coupureestnetteentreceuxqui sedisentprochesdes

partis de gauche (écologistescompris)et ceux qui sedisentproches des partisdedroite.

Les premiersrefusentmajoritairement(58%)leur confianceà la Justice tandis que les

seconds sontglobalement favorables(55% d’opinions positives)à l’institution. Des

résultats similaires sontobtenus sil’on interroge cette fois les Français sur le

«fonctionnement»de la Justice. Quelle quesoit la famille politique derattachement,les

résultats sont alors toujours majoritairement défavorables, maisun écart de dix point

séparela gauche dela droite(si l’on met denouveaudecôtéles sympathisantsdu Front

nationalqui, ici aussi, ontunjugement encoreplusnettementdéfavorable).

Cesrésultats indiquentdéjà,encreux,quel’on nesauraitdistinguer véritablement

l’univers des opinions surla Justicede celuides jugements portés sur la politiqueou sur

les institutionspolitiques,commeon leconstateradefaçonpluspréciseinfra.

Cette demièreremarqueestconfortée par les résultats concernantla distribution

des opinionsselonla religion.Onsaiteneffet,depuislestravauxfondateursdeMichelat

et Simon36, dont les conclusions ont été confirmées bien quelégèrement atténuées

depuis37, que la religion (catholique)est une variable explicative centrale duvote en

France(et celaen fonctionprincipalementdu degrédepratique religieuse). Or, ici aussi,

le tri croisé effectué parl’institut CSA fait apparaîtreunerelationtrès forte entrereligion

etopinionssur la Justice. Silescatholiquesdansleurensemblenefont pasconfianceà la

Justice, c’est à une très courtemajorité (51%),majoritéqui devient minorité lorsquel’on

ne considère que lescatholiquespratiquantsréguliers ;seuls31%de cesderniersnefont

pas confiance à la Justice, contre58% d’opinions favorablesdans ce cas. Sil’on

considère alorsceuxqui déclarentappartenir à une autrereligion ouêtre sansreligion, le

contrasteestsaisissant: respectivement69%et 63% d’entre-euxrefusentd’accorderleur
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confiance à laJustice38, Il faudrait pouvoir mesurer le poids relatif de cettevariable

religieuse dans la distribution des opinions sur la Justice ; cequi est,en l’état de nos

données, impossible39. Mais il n’est pas interdit depenser que ce clivage religieux

renvoie àun systèmed’oppositiondemêmenature que celuiqui structure(pourpartie)le

comportementélectoral.

La distributionpolitiquedes opinions sur la Justice,et sonrecoupement apparent

avecun clivage (religieux) structurantfortement les choix électoraux, amène alors à

s’interroger, defaçoncomparative,sur l’éventuelle spécificité desopinions émises à

propos dela Justice parrapportaux jugements portés sur d’autres institutions politiques

ou administratives.Là encore,il s’agitmoinsdecommenterdes résultats agrégés que de

comparer desstructuresdedistributiondes opinions.

B. L’HÉTÉRONOMIE DES OPINIONS SUR LAJUSTICE

Les données fournies par le sondage de l’institutCSA sont en apparence très

claires. Il existe une ligne de partagedansle jugement des personnes interrogées.D’un

côté,un rapportde confiancefavorableconcernantquelquesgrandesinstitutionsdel’État

ou para-publiques : laSécurité sociale (68% d’opinions favorables contre 27%

d’opinions négatives), l’Armée(68%contre28%),l’Éducation nationale(65%contre

29%) et la Police (55% contre40%). De l’autrecôté, un rapport deconfiance

défavorable: lesélus locaux(54% d’opinionsnégativescontre 39%), laJustice(55%

contre38%), leParlement (55%contre32%),le présidentdela République(63%contre

29%), legouvernement(72%contre20%),lesmédias(75%contre20%).

La lecture quel’on peut faire decettesorte de«palmarès»semblealorsd’autant

plussimple qu’elle se donneà voir dansune représentation graphique (voir ci-dessous)

dontonconnaîttoutela puissanceobjectivante40. Lajusticeoccuperaitainsi uneposition

médianedans le jugement despersonnes interrogées : trèsen dessous de lacote de
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confiance desadministrations publiquesmaisau-dessus,de cepoint de vue,decelledont

bénéficie lesinstitutionspolitiqueset les médias.

Avez-vous confiance ou non dans les institutions suivantes ?
(en %)

Mais c’est aller un peu viteen besogne. Au-delà dufait que la hiérarchie des

« scores »est pour partie fondée sur des différences minimes ou difficilement

interprétables (la Justiceet le Parlement recueillentparexemplelemêmepourcentagede

«défiants» etle pourcentagedeceux qui« neseprononcentpas »varie de7% à 14%),une

telle lecturefait fi de ladistribution« interne »desopinions.Autrementdit, la questionest

moins de savoir si la cote de confiance de la Justiceet (parexemple) celledu Parlement

estdifférente ou identique,« inférieure »ou « supérieure »,que de savoir si lastructurede

la distribution des opinions sur cesdeux institutionsestla mêmeoupas.

Or, etc’est là le plusintéressant,la distribution des opinions sur laJusticeetsur

d’autres institutions politiques est structurellement identique,à quelques nuances près.

On retrouveen effet, dans les jugements portés sur lesélus locaux, leParlement, le

président de la Républiqueou le gouvernement,les mêmes clivages queceuxquel’on a

évoqués précédemment. En fait, les seules variations quel’on peut observer sont des

variation deniveau,autrementdit lesécartsdans ladistributiondes opinionssontplusou

moins importantsmaisla structuredela distributiondecesopinionsestla même.
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Seullejugementporté surlesmédiasapparaîttrèsdifférent.Danscederniercassi

le clivage générationnel déjàobservé demeure, d’autres variables explicatives

apparaissent. Ainsi, le niveau de diplôme pèse fortement(pluson estdiplômé plus le

jugement sur les médiasestnégatif) ainsi que leniveaude revenus(dansle mêmesens).

En revanche, les variationssontbeaucoup moins contrastéessi l’on prendencompte les

attitudesparrapportàla réforme dela société,ellessonttrèsfaiblessi onlesrapporteà la

proximité partisane,et elles sontquasimentnulles si l’on prenden compte la variable

religieuse.

Queconcluredecesconstats?

D’une part, c’est le plus évident, quela nature dujugementporté sur lesmédias

est d’une naturetrès différenteque celui porté sur les institutions politiques et la Justice.

Ce premier constat n’est passansintérêt. On sait que bon nombre de débatsactuels

portent surla relation difficile, parfois concurrentielle,entremédiaset Justice41. Et

l’enquête qualitativemenée par leCSA auprès des professionnels de laJusticefait

d’ailleurs trèsbien ressortircettetension entre ce qui n’est pas autrechose quedeux

conceptionsdel’espacepublicetde la publicité :d’un côté,l’espacepublic del’audience

publique,du prétoire,où s’engageun débatcontradictoire,lent, maisdansdesformesad

hoc («La Justicea des règles quin’existentpas dans le processus médiatique» estime

ainsiun magistratparisien)et dont l’horizon depertinenceestlimité au casd’espèce ;de

l’autre, l’espace public de l’information«libre»,c’est-à-dire produite hors des formes

propresà l’institution judiciaire (etainsiproduiteplusrapidement),élargissantle débatà

l’ensemble de la sphère publique,éventuellement par le recoursaux... sondages.

Nombreux sontalors ceux qui -toujours selon les entretiens recueillis par leCSA -

dénoncentle cerclevicieux destransactions collusivesentremédiasetprofessionnelsdu

droit ence qu’il conduitnécessairementà mettreen dangerlesprincipesfondamentaux

d’unebonneJustice,notammentlesecretdel’instruction et la présomptiond’innocence,

maisaussi la confusion entre lefonctionnement d’ensemble de la Justiceet quelques

affaires hautementmédiatisées où l’accentsera mis par les journalistes sur les

dysfonctionnements de l’institution judiciaire («Dans95% des affaires, iln’y a pas de

difficultés. Le problème concerne les5% d’affaires pénales car c’estcequi intéresse le

lecteur»souligneun autre magistrat). Defaçongénérale, lesprofessionnelsdela Justice

voient dans lesmédiasla sourcedu déficit de confiancedont souffre l’institution

judiciaire.
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L’enquête d’opinion effectuée par l’institutCSA ne permet bien sûr pas de

trancher dans ce quiestassurémentl’un deslieux de tension lesplusimportantsde la

recomposition actuelle de l’espace public(les professionnels interrogés se montrent

d’ailleurs très pessimistes sur leur capacité à maîtriserla logique propredu traitement

médiatiquedes affaires judiciaires,enfait pénales).Et il n’estpas possible dedire,auvu

desrésultatsdecesondage,que letraitement médiatiquedes affairesjudiciairesn’estpas

sansrapportavec ledéficit deconfiancegénéralisédansla Justice.L’enquêtedel’institut

CSA indique cependant quela façon dont les personnes interrogées appréhendent

l’institution judiciaireet le travail desmédiasn’estpasidentique,etqu’il n’y a sans doute

pas de confusion dans leur esprit entre cesdeuxunivers. Ainsi, s’il ya assurément, au

moins dans certains cas, une«délocalisation»de la Justicedans lesmédias42, les déficits

de confiance qui affectent aussi bien,maisdifféremment, médiaset Justice,sontdes

processusautonomes,et rien nepermetdedireici qu’ils sontcumulatifs.

D’autrepart, secondeconclusion intermédiaire,il apparaîtclairement -et c’est

une confirmation de ce quenousavonsvu précédemment - quel’appréciationportéesur

la Justice est indissociable d’un jugement politique d’ensemble sur les institutions

politiques (auxquellesla Justiceestainsiassimilée).

Reste que cetteconclusion explique moins qu’elle n’interroge. Il s’agitdonc

maintenant d’essayer de comprendre lepourquoi d’un telcouplageentre Justiceet

politique.

La multiplicationdes«affaires»politico-judiciairescesdix dernièresannées,leur

«traitement» par lespouvoirs publicset par les médias contribuentsans doute à

«articuler»Justiceet politique dans lejugementdespersonnesinterrogées, dela même

façonqu’elleestassurémentàl’origine du durcissementdanslacritiquequel’on observe

lorsquel’on considère les réponses apportées àla questionposéesur1’ « indépendance »
dela Justice parrapportàla politique. Ainsi, 79%despersonnes interrogéespar l’institut

CSA estiment que«le fonctionnementde la Justiceest plutôt dépendantdu pouvoir

politique». Ce chiffreest entrès forteprogression(ils n’étaientque60% en 1990),et

cette opinions’est«affermie»(letauxde«non-réponse»passe de14%à 6% entre1990

et 1997)43.
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Pour autant, cetyped’explication n’estpastotalementsatisfaisantpourplusieurs

raisons et d’abord parce que la distribution des opinions sur laquestion de

1’« indépendance »de la Justice par rapport au pouvoir politique n’est pas exactement la
même quecelle sur la confiancedans la Justice :on ne retrouve pas le clivage

générationneldéjà évoqué, les clivages politique (mesuré notamment à la proximité

partisane)et surtout religieuxsont légèrement moinsmarqués tandis que«l’attitudepar

rapportà la société»semblenepas jouer (ou,entout cas, defaçonbien moindre).Si la

multiplication des«affaires»politico-judiciairespèsesûrement surlesréponses apportées

àcette question, iln’est donc pascertainquela défiancedespersonnesinterrogées vis-à-

vis dela Justicesoit liée àleur sentimentcroissantd’une dépendance de la Justice par

rapport au politique44. Ce n’est donc pas là -ou paslà seulement- , en dépit des

apparences, qu’il faut trouver uneexplicationdela politisationdesappréciations portées

sur la Justice.

Il n’esten faitpossibledecomprendrecettepolitisationdes appréciationsportées

sur la Justice que sil’on déplacel’attention vers les jugementsformulés ausujetdu

fonctionnementmême de l’institution judiciaire, commeon va le fairemaintenant.On

trouvera alors une autreconfirmationde cetteconclusion intermédiaire,en même temps

que des enseignements complémentaires qui nous permettront d’analyser véritablement

leslogiquesdecettepolitisation.
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